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SMITED 
Syndicat Mixte de Traitement et d’Elimination des Déchets 

des Deux-Sèvres 
 

 
 
 
 

Réuni en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur Yves CHOUTEAU 
 

 
LISTE DES PRESENTS 

Membres du Syndicat en exercice : 53 
Présents : 27 
Pouvoirs : 1 
Votants : 28 
Date de de convocation : le 2 février 2024 
Affichage : le 2 février 2024 

Délégués titulaires présents : M. ABELLARD Yvon, Mme ARDRIT Edwige, M. BARICAULT Jean-Claude, M. 
BERTHONNEAU Frédéric, M. BOISSONOT André, M. BOUTET Didier, M. CACLIN Philippe, M. CHOURRÉ Gilles, M. 
CHOUTEAU Yves, , Mme COME Maïté, M. CUSEY Éric, M. DUGAS Luc-Jean, M. FERCHAUD Jean-Noël, Mme 
FERCHAUD Pascale, M. FOUCHÉ Étienne, M. GUICHET Alain, M. GUILLOTEAU Guy, M. LAVAULT Claude, M. 
LHERMITTE Jean-François, M. MARY François, M. MERCERON Christian, Mme MICOU Corine, M. NIORT Stéphane, 
Mme NOUREAU Dominique, M. ONILLON Denis, M. ROCHARD Sébastien.  

Délégué suppléant présent : M. MAZIN Jean-Marc. 

Pouvoirs : M. BROUARD Dominique donne pouvoir à M. LHERMITTE Jean-François. 

Délégués titulaires excusés : Mme BOURDIER Christine, M. BROUARD Dominique, M. CHARRIER Yannick, M. 
DURAND Fabrice, M. GARAULT Jean-Pierre, M. GAYET Olivier, M. GIRAUD Serge, M. GUERINEAU Louis Marie, M. 
JOLLET Didier, M. LALLEMAND René, M. MORICEAU Roland, Mme POUVREAU Lise, Mme REGNIER Dominique, M. 
ROUSSEAU Jean-Pierre, Mme ROUXEL Patricia. 

Délégués titulaires non-excusés : Mme AUZANNET Suzette, M. BERGEON Patrice, M. BERTHELOT Bruno, M. 
BERTHELOT Olivier, M. BODIN Jean-Pierre, M. CHARRÉ Emmanuel, M. DAHAIS Jean-François, M. DECESVRE 
Thierry, M. HAYE Jean-Marie, Mme OBADIA Diana, M. OLIVIER Pascal, M. RENAULT Jean-Michel. 

Secrétaire de séance du Comité syndical : Maïté CÔME 
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Procès-verbal du Comité Syndical du 8 février 2024 

 
 

 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 

1. Adoption du procès-verbal du Comité Syndical du 14 décembre 2023, 
2. Adoption du compte de gestion 2023 du budget « Structure », 
3. Vote du compte administratif 2023 du budget « Structure », 
4. Affectation du résultat 2023 du budget « Structure », 
5. Adoption du compte de gestion 2023 du budget « Traitement », 
6. Vote du compte administratif 2023 du budget « Traitement », 
7. Affectation du résultat 2023 du budget « Traitement », 
8. Vote du budget primitif 2024 « Structure », 
9. Mise à jour de l’Autorisation de Programme - Crédits de Paiement du projet de TVME, 
10. Vote du budget primitif 2024 « Traitement », 
11. Nouveau contrat de prêts pour le financement du TVME, 
12. Refacturation des frais d’eau et d’électricité avec l’entreprise BREUIL, 
13. Marché de fourniture d’un tracteur PL neuf pour le service transport, 
14. Marché de fourniture de Fonds Mouvants Alternatifs pour le service transport, 
15. Marché de fourniture de carburants routiers, fourniture et livraison de GNR, de fuel et d’ADBLUE pour les véhicules 

et engins du SMITED, 
16. Marché de traitement des lixiviats de l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux, 
17. Avenant n°9 au marché de travaux du TVME - Lot n°2 BREUIL-ARVALS, 
18. Avenant n°6 au marché de maitrise d’œuvre pour la conception des travaux du TVME avec NALDEO, 
19. Remboursement des frais de déplacement à Valor3E, 
20. Remboursement des frais pour le président, 
21. Avenant n°2 à la convention de formation et d’assistance du personnel à l’utilisation du site informatique, 
22. Avenant n°3 à la convention d’adhésion au service intérim du Centre de gestion 79, 
23. Questions diverses. 

1/ ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 14 DECEMBRE 2023 

Monsieur le Président demande à l’assemblée de se prononcer sur le procès-verbal de la réunion du Comité syndical 
du 14 décembre 2023. 

Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal de la réunion du comité syndical du 14 décembre 2023 
est adopté à l’unanimité. 

2/ ADOPTION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET « STRUCTURE » 

Le Président expose : 
Les comptes de résultats de l’exercice 2023 pour le budget « Structure », dressés par Monsieur le Comptable du Trésor 
Public sont conformes aux écritures passées par l’ordonnateur tant en recettes qu’en dépenses. 

Le comité syndical déclare à l’unanimité que le compte de gestion 2023 concernant le budget « Structure » visé 
et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve. 
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3/ VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET « STRUCTURE » 

Préalablement au vote du compte administratif 2023 du budget « Structure », et conformément à l’article L. 2121-14 du 
CGCT, le Comité Syndical doit désigner un Président de séance. M. Philippe Caclin est désigné pour occuper cette 
fonction. 

Budget « STRUCTURE » 

L’examen du compte de résultat définitif de l’exercice 2023 fait apparaître :  

En Fonctionnement, les résultats sont les suivants : 

Dépenses de Fonctionnement 1 424 238,24  

Recettes de Fonctionnement 1 340 889,61  

Résultat net de Fonctionnement exercice 2023 -83 348,63  

Résultat reporté au 31/12/2022 155 210,42  

Soit un résultat cumulé de Fonctionnement fin 2023 de : 71 861,79  

    

En Investissement, les résultats sont les suivants : 

Dépenses d'Investissement 103 668,53  

Recettes d'Investissement 59 254,91  

Résultat net d'Investissement exercice 2023 -44 413,62  

Résultat reporté au 31/12/2022 585 203,93  

Soit un résultat cumulé d'Investissement fin 2023 de : 540 790,31  
    

Les restes à réaliser en dépenses s'élèvent à  147 493,04  

Les restes à réaliser en recettes s'élèvent à    

Soit un solde d'investissement fin 2023 de  393 297,27  

Résultat cumulé des deux sections 465 159,06  
 

Pour mémoire les résultats nets de l’exercice 2022 étaient de : 
- En Fonctionnement : - 24 431,19 € 
- En Investissement : 47 418,01€ 

M. le Président souligne que le déficit de fonctionnement sur le budget « Structure » est de 83 348,63 et que le solde 
cumulé est de seulement 71 861€. 

M. le Président ajoute que c’est le déficit du budget « Structure » qui est à l’origine de l’augmentation des participations 
à habitant voté le 14 décembre 2023. 

M. le Président explique que le budget investissement porte sur les investissements des bâtiments administratifs et les 
locaux sociaux de l’usine. Mais compte tenu de l’excédent d’investissement due à la scission en 2019 du budget. Ces 
investissements seront financés en majeure partie par l’excédent et puis par un emprunt qui sera ajusté aux besoins de 
financement. 

Le Comité syndical décide de voter à l’unanimité le compte-administratif 2023 du budget « Structure », ainsi 
présenté. 

4/ AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET « STRUCTURE » 

Il est proposé à l’assemblée que le solde cumulé disponible, 71 861,79€, soit affecté en report à nouveau sur la section 
de fonctionnement (compte 002 excédent antérieur reporté). 

Pour le budget « Structure », le comité syndical décide à l’unanimité d’affecter le solde cumulé disponible soit 
71 861,79€ en report sur la section de fonctionnement. 
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5/ ADOPTION DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET « TRAITEMENT » 

Le Président expose : 
Les comptes de résultats de l’exercice 2023 pour le budget « Traitement », dressés par Monsieur le Comptable du 
Trésor sont conformes aux écritures passées par l’ordonnateur tant en recettes qu’en dépenses. 

Le comité syndical déclare à l’unanimité que le compte de gestion 2023 concernant le Budget « Traitement » 
visé et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation, ni réserve. 

6/ VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET « TRAITEMENT » 

Comme pour le budget « Structure », et conformément à l’article L. 2121-14 du CGCT, le Comité Syndical doit 
désigner un Président de séance, préalablement au vote du compte administratif 2023 du budget « Traitement ». M. 
Philippe Caclin est désigné pour occuper cette fonction. 
 

L’examen du compte de résultat définitif de l’exercice 2023 fait apparaître : 

BUDGET TRAITEMENT 
  

En Fonctionnement, les résultats sont les suivants : 

Dépenses de Fonctionnement 9 036 730,87  

Recettes de Fonctionnement 8 089 622,61  

Résultat net de Fonctionnement exercice 2023 -947 108,26  

Résultat reporté au 31/12/2022 2 597 833,58  
Soit un résultat cumulé de Fonctionnement fin 2023 de : 1 650 725,32  
    

En Investissement, les résultats sont les suivants : 

Dépenses d'Investissement 8 870 326,81  

Recettes d'Investissement 3 936 858,16  

Résultat net d'Investissement exercice 2023 -4 933 468,65  

Résultat reporté au 31/12/2022 4 918 889,03  
Soit un résultat cumulé d'Investissement fin 2023 de : -14 579,62  
    

Les restes à réaliser en dépenses s'élèvent à  50 093,46  

Les restes à réaliser en recettes s'élèvent à  3 000 000,00  
Soit un solde d'investissement fin 2023 de  2 935 326,92  

Résultat cumulé des deux sections 4 586 052,24   
Pour mémoire, les résultats nets de l’exercice 2022 étaient de : 

- En Fonctionnement : + 271 063,21 € 
- En Investissement : + 3 772 607,61 € 

M. le Président demande que les élus relayent les informations dans leurs collectivités d’origine et ajoute, que si les 
collectivités souhaitent avoir plus d’explications, il pouvait se déplacer pour répondre aux interrogations. 
M. Etienne FOUCHE (CC Mellois en Poitou) ajoute que le Smited n’est pas connu des usagers. 
M. le Président informe les élus que le site internet du Smited devrait être opérationnel prochainement. 
La Directrice Générale des Services , ajoute que le Smited a créé un profil sur LinkedIn et qu’il sera créé un profil sur 
Facebook et sur Instagram de façon à se faire connaître du grand public. 
M. le Président ajoute qu’il n’y a pas été prévu l’installation d’un circuit de visite sur l’usine de traitement de Champdeniers 
mais que cela n’empêche aucunement de faire faire des visites du site. 
Mme Maïté COME (SMC) propose que de réaliser des vidéos de l’intérieur de l’usine afin de les publier pour expliquer 
le fonctionnement de l’usine. 
La Directrice Générale des Services  ajoute qu’il est prévu une visite virtuelle dans la commande de réalisation du site 
internet du Smited.  
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Le comité syndical décide de voter à l’unanimité le compte-administratif 2023 du budget « Traitement », ainsi 
présenté. 

7/ AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET « TRAITEMENT » 

Il est proposé à l’assemblée que le solde cumulé disponible, 1 650 725,32€, soit affecté en report à nouveau sur la 
section de fonctionnement (compte 002 excédent antérieur reporté). 

Pour le Budget « Traitement », le comité syndical décide à l’unanimité d’affecter le solde cumulé disponible soit 
1 650 725,32€ en report sur la section de fonctionnement. 

8/ VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 « STRUCTURE » 

8.1/ PREAMBULE 

Le budget « Structure » comprend, principalement, les charges de fonctionnement du siège social du Syndicat, les 
charges de personnel des agents titulaires et les indemnités des élus. Les dépenses de personnel des agents sous 
contrat privé sont financées directement par le budget « Traitement ». Ce budget est TTC. 

Les recettes de fonctionnement de ce budget proviennent : 

1/ Des participations à l’habitant  

Celles-ci sont versées par les collectivités adhérentes, à hauteur de 1,70 € TTC, tarif 2024 voté le 14/12/2023 (1,50 € 
TTC en 2023) et par la Communauté d’Agglomération du Niortais. 

En 2024, ces participations se répartissent comme suit : 

- Adhérents : 266 530 habitants x 1,70€/hab. = 453 101€ 
- CAN : 25 489 habitants x 1,70€/hab. = 43 331,30€. 

2/ Des remboursements de charges salariales 

Le budget « Structure » finance toutes les charges de personnel des agents titulaires des services administratifs et 
techniques. Le budget « Traitement » lui rembourse ensuite les charges liées aux agents affectés en tout ou partie à 
l’activité transfert, transport et traitement. 

Les investissements financés par le budget « Structure » concernent l’acquisition de logiciels, l’installation 
d’équipements et de matériels informatiques et l’achat de véhicules, les travaux sur les locaux administratifs et la 
rénovation des locaux sociaux qui seront situés sur l’usine pour l’ensemble du personnel. 

Le budget est voté avec reprise des résultats antérieurs de fonctionnement et d’investissement. 

Ainsi, l’excédent de fonctionnement 2023 inscrit en recettes 2024 s’élève à 71 861,79 €.  

L’excédent d’investissement 2023 inscrit en recettes 2024 s’élève à 393 297,27 €. Aussi, il n’a pas été prévu de virement 
à la section d’investissement. 
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8.2/ BUDGET 2023 « STRUCTURE » 

Les sections de fonctionnement et d’investissement du budget « Structure » sont données dans les tableaux ci- après : 

 

 
 

Chapitre/ 
Articles

Intitulé
Compte 

Administratif 
2022

Budget 
primitif 2023

Compte 
administratif 

2023

Budget 
Primitif 2024

Chapitre
/Articles

Compte 
Administratif 

2022

Budget primitif 
2023

Compte 
administratif 

2023

Budget 
Primitif 2024

011 Charges à caractère général 83 829,99 101 470,00 86 913,54 94 850,00 002 155 210,43 71 861,79
60 Achats 5 739,03 7 720,00 8 443,68 6 430,00 013 931 447,40 884 861,00 876 411,16 868 300,00
61 Services extérieurs 54 251,91 50 250,00 42 409,26 49 200,00 042 0,00 0,00 0,00 0,00
62 Autres services extérieurs 23 292,05 42 900,00 35 569,60 38 720,00 77 0,00 0,00 0,00 0,00
63 Impôts, taxes, reversements assimilés 547,00 600,00 491,00 500,00 70 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel 1 202 733,27 1 314 670,00 1 248 309,04 1 244 530,00 74 379 023,00 439 458,00 439 458,00 496 379,20
62 Autres services extérieurs 9 715,87 11 520,00 35 808,46 27 000,00 75 1,95 10,57 1,33 11,01
63 Impôts, taxes, reversements assimilés 13 947,00 15 300,00 15 007,00 15 030,00 77 0,00 5 000,00 24 627,00 3 000,00
64 Charges de personnel 1 179 070,40 1 287 850,00 1 197 493,58 1 202 500,00 78 0,00 734,48 392,12 343,00

042 Opération d'ordre budgétaire 62 367,14 21 000,00 42 626,61 47 700,00 7815 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion courante 42 774,43 46 400,00 46 389,05 51 765,00 7817 0,00 734,48 392,12 343,00
66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 1 000,00 0,00 1 000,00
68 Dotations aux amortissements 734,48 734,48 0,00 50,00

6817 Dotations pour créances douteuses 734,48 735,48 0,00 50,00
TOTAL 1 392 439,31 1 485 274,48 1 424 238,24 1 439 895,00 1 310 472,35 1 485 274,48 1 340 889,61 1 439 895,00TOTAL

Reprise sur provisions 
Reprise provisions créances douteuses

Contributions des collectivités adhérentes

BUDGET PRIMITIF 2024 STRUCTURE - SECTION DE FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES

Intitulé

Report de l'année antérieur
Atténuation des charges
Transfert entre section
Produits exceptionnels
Produits des services

Autres produits de gestion courante
Produits exceptionnels
Reprise sur amortissement et provisions
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Chapitre/
Articles Intitulé

Compte 
Administratif 

2022

Budget Primitif 
2023 + reports

Compte 
administratif 2023

Reports 
2023

Nouvelles 
inscriptions 

2024

Budget 
Primitif 2024

Chapitre/
Articles Intitulé

Compte 
Administratif 

2022

Budget 
Primitif 2023 + 

reports

Compte 
Administratif 

2023

Budget Primitif 
2024

040 Transferts entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 001 Excédent d'investissement 0,00 552 703,93 0,00 393 297,27
041 Opérations Patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 50 000,00 024 Produits des cessions 0,00 16 996,07 0,00 10 002,73

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 50 000,00 040 Transferts entre sections 62 367,14 21 000,00 42 626,61 47 700,00
10 Dotations, Fonds divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 Différences sur réalisations 43 469,46 0,00 21 819,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 209,20 93 720,00 36 672,00 22 344,00 95 000,00 117 344,00 21 Immobilisations corporelles 12 930,54 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'étude 0,00 0,00 36 672,00 22 344,00 5 000,00 27 344,00 28 Amortissements des immobilisations 5 967,14 21 000,00 20 807,61 47 700,00

2051 Logiciels 209,20 93 720,00 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 21 Immobilisations corporelles 615,60 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 15 355,53 546 980,00 66 996,53 125 149,04 517 956,96 643 106,00 041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 50 000,00

21351 Installations générales, agencements 2 180,40 505 480,00 33 945,73 122 521,47 497 450,00 619 971,47 2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 50 000,00
21828 Matériel de transport 32 500,00 32 500,00 0,00 10 Dotations fonds divers 0,00 0,00 16 628,30 9 450,00
21838 Matériel de bureau et informatique 9 789,97 5 000,00 2 627,57 5 000,00 7 627,57 16 Emprunt et dettes 0,00 50 000,00 0,00 300 000,00
21848 Mobilier 0,00 550,80 5 506,96 5 506,96 1641 Emprunts 0,00 50 000,00 0,00 300 000,00

2188 Autres immobilisations corporelles 3 385,16 4 000,00 10 000,00 10 000,00
0,00

TOTAL 15 564,73 640 700,00 103 668,53 147 493,04 662 956,96 810 450,00 TOTAL 62 982,74 640 700,00 59 254,91 810 450,00

DEPENSES RECETTES

BUDGET PRIMITIF 2024 STRUCTURE- SECTION D'INVESTISSEMENT
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8.3/ COMMENTAIRES 

Fonctionnement Dépenses : 1 439 895€ 

011 Charges à caractère général : 94 850€. 

Ce montant est supérieur au budget réalisé 2023 (86 913,54€).  
Cette hausse provient principalement de l’augmentation de certaines prestations telles que les travaux à façon paie 
du CDG79, du service informatique, du service intérim du CDG79 et la formation prévue pour la mise en place du 
nouveau logiciel de gestion financière. 

Il convient de préciser que les charges liées à l’eau, l’assainissement, la téléphonie et l’électricité sont payées 
directement par le budget « Traitement »; celles-ci lui sont ensuite remboursées par le budget « Structure » 
(26 779,51€ réalisés en 2023) à l’article 62878. 

Des crédits à hauteur de 2 000€ ont été inscrits à l’article 6226 pour permettre de faire appel à un géomètre ou avocat 
si besoin. 

M. le Président souligne que le budget prévisionnel 2024 est quasiment équivalent à celui de l’année précédente. 

012 Charges de personnel : 1 244 530€. 

Ces charges évoluent de -3 779,04€ par rapport au réalisé 2023 malgré la revalorisation des rémunérations des 
fonctionnaires à compter du 1er janvier 2025. Cette diminution est due : 

 Au départ d’un technicien en 2023 qui n’a pas été remplacé et d’un chauffeur dont le départ en retraite est 
prévu au 1er avril 2024. 

 Ces départs pourront amener le SMITED à procéder à de nouveaux recrutements à l’avenir mais s’agissant 
de poste de la filière technique et affecté à la partie traitement des déchets, ces nouveaux agents devront 
réglementairement bénéficier du statut privé. 

La Directrice Générale des Services  informe le comité syndical qu’un recrutement de technicien de maintenance est 
en cours pour la nouvelle usine de traitement des déchets de Champdeniers. Suivront également un ou plusieurs 
agents de maintenance et probablement un chauffeur pour pallier le départ en retraite d’un agent du service transport 
au 1er avril 2024. Ces recrutements impacteront le budget « Traitement » car ce sont des recrutements de droit privé. 
Ces coûts n’apparaissent donc pas sur le budget « Structure ». 

65 Autres charges de gestion courantes : 51 765€. 

Ce poste correspond, entres autres, aux indemnités des élus et aux remboursements de frais de déplacements. Il 
intègre également les dépenses liées au logiciel de marchés publics et de comptabilité qui ont augmenté. 

Outre ces augmentations, le passage de la nomenclature M14 à M57 modifie certains articles ce qui impacte également 
les chapitres et celui-ci en particulier (basculement du chapitre 67, charges exceptionnelles, au chapitre 65, autres 
charges de gestion courante). 

Fonctionnement Recettes : 1 439 895€ 

002 report année antérieure : 71 861,79€.  

Reprise au budget 2023 de l’excédent antérieur de fonctionnement. 

013 Atténuation de charges : 868 300€. 

Ce poste correspond principalement au remboursement du budget « Traitement » au budget « Structure » des 
rémunérations des agents titulaires affectés en tout ou partie à l’activité transfert, transport et traitement (soit 868 300 
€).  

74 Dotations Subventions : 496 379,20€. 

Ce poste correspond au versement de la participation à l’habitant par les adhérents et la Communauté d’Agglomération 
du Niortais. La participation 2023 est de 1,70€ par habitant, ce qui représente une recette supplémentaire de 56 921,20 
€ pour 2023 par rapport à 2022. 
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Investissement Dépenses : 662 956,96€ + un reste à réaliser de 147 493,04€ 

Les principales dépenses d’investissement concernent : 
- l’acquisition d’un nouveau logiciel de comptabilité (70 000 €), 
- la réfection de la toiture terrasse du siège administratif, 
- l’achat de mobiliers pour les locaux sociaux de l’usine, 
- La conception et réalisation des locaux sociaux qui seront basés dans la nouvelle usine. 

Investissement Recettes : 810 450,00€ 

Ce montant correspond : 
- à la reprise de l’excédent antérieur d’investissement : 393 297,27€, 
- aux produits de cessions d’immobilisations, 
- aux amortissements, 
- à un emprunt pour compléter le financement des travaux en grande partie autofinancés. 

Le comité syndical décide à l’unanimité de voter le budget « Structure » 2024 ainsi présenté en fonctionnement 
et en investissement. 

9/ MISE A JOUR DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME-CREDITS DE PAIEMENT DU PROJET DE TVME 

Monsieur le Président rappelle que les investissements du projet de l’usine TVME (Tri valorisation matière énergie) 
sont gérés par le biais d’une autorisation de programme (AP). Cette procédure permet de planifier la mise en œuvre 
pluriannuelle de l’investissement. 

Ainsi, chaque autorisation de paiement se décline en plusieurs enveloppes successives, appelées crédits de paiement, 
qui correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées chaque année. 
Il est proposé d’actualiser l’autorisation de programme, chaque année, afin d’ajuster le montant des dépenses aux 
derniers marchés attribués en tenant compte de l’évolution du planning prévisionnel des travaux. 

Ce projet nécessite donc l’adoption de l’autorisation de programme suivante : 

Années budgétaires Crédits de paiement en € HT 

Réalisé 2022 avec RAR et avances 1 412 963,45 
Réalisé 2023 avec RAR et avances 7 891 740,47 

Prévisions 2024 12 668 189,42 
TOTAL 

Autorisation de Programme PROJET TVME avec AMO 21 972 893,34 

M. le Président informe le comité qu’à ce jour, le chantier n’a pas de retard. 

La Directrice Générale des Services  ajoute qu’il y aura encore quelques ajustements à venir en particulier sur le lot 
électricité et la charpente du bio filtre, très corrodée. 

M. François MARY (Agglo2b) demande si un projet de parc photovoltaïque en autoconsommation est prévu à proximité 
de l’usine et s’il est inclus au budget investissement. Le Smited pourrait bénéficier de fonds verts sur ce projet. Il faut 
étudier la meilleure stratégie financière et se faire conseiller auprès du CRER. 

M. le Président répond qu’il est prévu de mettre en place un parc photovoltaïque en autoconsommation sur les 
parcelles proches du TVME et qu’un rendez-vous est planifié le 14 mars prochain avec le CRER qui accompagne le 
SMITED sur ce projet. Cette installation pourrait permettre d’absorber environ 30% de la consommation de l’usine. 

M. le Président ajoute que le parc photovoltaïque n’a pas encore été budgété. Il le sera, le moment venu, et fera l’objet 
d’une DM ou inscription sur un nouveau budget annexe. 

M. Philippe CACLIN (CC Mellois en Poitou) demande où en sont les difficultés de paiements d’AR-VALS suite à la 
reprise de la société par Sources ? 

La Directrice Générale des Services  répond que le Smited a attendu d’avoir la garantie bancaire sur les avances 
résiduelles pour signer les avenants sur les clauses de reprise par SOURCES. Une fois les garanties reçues, le Smited 
a pu notifier l’avenant et tout est rentré dans l’ordre. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’adopter l’autorisation de programme du projet de TVME, telle que 
décrite ci-dessus et d’inscrire les crédits annuels de paiement au budget primitif « Traitement » 2024 sur le 
programme 64-Reconfiguration du CTMB.  
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10/ VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2024 « TRAITEMENT » 

10.1/ PREAMBULE 

Le budget « Traitement » comprend l’ensemble des charges de fonctionnement affectées au transfert, au transport et 
au traitement des ordures ménagères résiduelles et du « Tout Venant » des déchetteries des collectivités adhérentes 
et sous convention d’entente à savoir pour 2024 : 

- le fonctionnement de la nouvelle usine TVME sur les 6 derniers mois de l’année,  
- le traitement externalisé sur des installations de stockage privés des déchets sur les 6 premiers mois de 

l’année, 
- le suivi post exploitation de l’installation de stockage des déchets de la Loge,  
- le fonctionnement des quais de transfert de Melle et de la Loge à Coulonges Thouarsais, 
- le fonctionnement du service transport.  

Les recettes de fonctionnement du budget « Traitement » proviennent principalement : 
- des participations des collectivités adhérentes, établies sur le coût de transfert, transport et traitement à la 

tonne de déchet de 182 € HT (tarif 2024 voté le 14/12/2023), 
- des participations de la Communauté d’Agglomération du Niortais en convention d’entente avec le 

SMITED79 pour 4 800T/an, 
- des apports de déchets d’activités économiques, uniquement sur le SMC en 2024, 
- des prestations de transfert des emballages pour le compte de la CC du Thouarsais sur le site de la Loge à 

Coulonges Thouarsais. 

Comme pour le budget « Structure », le budget « Traitement » est voté avec reprise des résultats antérieurs de 
fonctionnement et d’investissement. 

Ainsi, l’excédent de fonctionnement, inscrit en recettes s’élève à 1 650 725,32€, permettant ainsi l’équilibre de cette 
section, car le budget 2024 comprend de nouveau de nombreuses dépenses exceptionnelles, liées aux retards pris 
sur les travaux du TVME et la reprise du marché par le groupe SOURCES. Ainsi, ce budget 2024 est basé sur : 

- le détournement des ordures ménagères vers les installations de stockage de SUEZ pendant les 6 premiers 
mois de l’année 2024 avec la hausse de la TGAP de 51 à 58€ HT/T, 

- le détournement des « Tout-Venant » de déchetteries vers les installations de stockage de SUEZ toute 
l’année 2024 avec la hausse de la TGAP de 51 à 58€ HT/T, 

- Le démarrage de la nouvelle usine TVME à compter du 1er juillet 2024 avec 23 300 tonnes à traiter sur 6 mois 
incluant les 4 800T de la convention d’entente de la CAN et la moitié des tonnes du marché de la CAN à 
savoir 2 500T, 

- le maintien des charges de personnels affectés à la nouvelle usine et de certaines charges fixes jusqu’au 
redémarrage, 

- Le passage en post-exploitation du casier de la Loge 2 avec un nouveau prestataire de service pour le 
traitement des lixiviats. 

M. Christian MERCERON (Agglo2b) demande si le Président sait où va l’argent de la TGAP ? AMORCE annonçait 
en 2023 des prélèvements de TGAP à hauteur de 700M€, alors-même que le budget de l’Ademe était uniquement 
de 160M€. 

M. le Président répond que cette taxe devrait revenir dans les collectivités pour aider les investissements sur des 
installations de traitement vertueux, comme la nouvelle usine du SMITED79, mais en réalité ce n’est pas le cas. Le 
Smited n’aura aucun retour de cette taxe pour la nouvelle usine. En revanche, la politique de soutien financier à la 
filière CSR de l’Ademe évolue favorablement puisque, le 27 mars 2024, un Appel à Projet doit être lancé pour aider 
de nouvelles chaufferies CSR à s’installer avec abandon du seuil des 30% de CSR à partir d’OMR autorisée. Dans 
une seconde phase, les centres de préparation de CSR pourront également être aidés mais il sera malheureusement 
trop tard pour le projet du SMITED79.  

La Directrice Générale des Services  ajoute que l’ADEME va bénéficier d’une enveloppe de 600M€ dont 300M€ pour 
2024 pour le développement des chaufferies CSR. 

M. Philippe CACLIN (CC Mellois en Poitou) ajoute qu’il y a une grande différence entre la gestion des taxes sur l’eau 
et celles des déchets. Les taxes sur l’eau reviennent en grande partie aux projets d’investissement. 
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10.2/ BUDGET 2024 TRAITEMENT 

Les sections de fonctionnement et d’investissement du budget Traitement sont données dans les tableaux ci-après : 

 

 

Chapitre
/Arti cles Intitulé

Compte 
Administratif 

2022

Budget Primitif 
2023

Compte 
Administratif 

2023

Budget Primitif 
2024

Chapitre/
Aricles

Compte 
Administratif 

2022

Budget Primitif 
2023

Compte 
Administratif 

2023

Budget Primitif 
2024

022 Dépenses imprévues 0,00 122 984,00 0,00 100 757,32 002 2 597 833,58 0,00 1 650 725,32
023 Virement à la section d'investissement 0,00 200 000,00 0,00 0,00
011 Charges à caractère général 4 449 997,73 7 807 300,00 6 750 083,67 8 019 390,00 013 13 800,67 0,00 5 469,22 0,00

60 Achats 747 961,45 641 800,00 403 858,32 1 139 900,00 042 24 058,10 30 000,00 27 815,10 19 600,00
61 Services extérieurs 2 085 868,58 5 769 000,00 5 064 598,49 6 560 140,00 77 24 058,10 30 000,00 27 815,10 19 500,00
62 Autres services extérieurs 348 394,40 337 300,00 222 342,16 307 850,00 70 Produit des services 599 080,14 158 300,00 267 116,44 594 350,00
63 Impôts, taxes, reversements assimilés 1 267 773,30 1 059 200,00 1 059 284,70 11 500,00 74 Contributions collectivités adhérentes 7 126 934,50 7 433 800,00 7 439 420,24 8 526 772,00

012 Charges de personnel 1 262 796,52 1 130 600,00 1 089 256,85 1 216 200,00 75 Autres produits de gestion courante 14,79 47 700,00 36 739,03 9 500,00
62 Autres services extérieurs 1 015 641,77 900 000,00 876 840,46 991 300,00 7588 14,79 47 700,00 36 739,03 9 500,00
63 Impôts, taxes, reversements assimilés 155,41 200,00 137,11 200,00 77 Produits exceptionnels 18 870,18 6 000,56 12 068,93 10 000,00
64 Charges de personnel 246 999,34 230 400,00 212 279,28 224 700,00 7718 Autres produits exceptionnels 3 620,78 0,00 11 823,10 10 000,00

042 Opération d'ordre budgétaire 1 648 175,48 845 000,00 840 263,81 757 500,00 773 Mandats annulés 15 249,40 1 000,00 0,00 0,00
68 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 775 Produit de cession d'actif 0,00 5 000,00 0,00 0,00

6811 Dotations aux amortissements 1 648 175,48 845 000,00 840 263,81 757 500,00 778 Produits exceptionnels 0,00 0,56 245,83 0,00
65 Autres charges de gestion courante 92 454,86 67 200,00 67 200,00 29 500,00 78 Reprise sur amortissement et provisions 360 565,35 301 194,86 300 993,65 900,00
66 Charges financières 161 485,58 398 500,00 289 268,66 687 400,00 7815 Reprise provisions fonctionnement 360 000,00 300 000,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 195 486,54 1 300,00 0,00 0,00 7817 565,35 1 194,86 993,50 900,00
68 Dotations aux provisions 1 194,86 1 945,00 657,88 1 100,00 7875 Reprise provisions risques et charges except. 0,00 0,00 300 000,15 0,00

TOTAL 7 811 591,57 10 574 829,00 9 036 730,87 10 811 847,32 8 143 323,73 10 574 829,00 8 089 622,61 10 811 847,32TOTAL

Intitulé

Report de l'année antérieur

Atténuation des charges
Transfert entre section
Produits exceptionnels

Produits divers

Reprise provisions créances douteuses

RECETTESDEPENSES
BUDGET PRIMITIF 2024 TRAITEMENT - SECTION DE FONCTIONNEMENT
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Chapi tre
/Articles Intitulé

Compte 
Administratif 

2022

Budget Primitif 
2023+ reports

Compte 
Administratif 

2023
Reports 2023

Nouvelles 
inscriptions 

2024

Budget Primitif 
2024

Chapitre
/Arti cl es

Compte 
Administratif 

2022

Budget Primitif 
2023 + Reports

Compte 
Administratif 

2023
Reports 2023

Nouvelles 
inscriptions 

2024

Budget Primitif 
2024

001 Déficit antérieur d'investissement 001 4 918 889,03 0,00 0,00 2 935 326,92 2 935 326,92
040 Transferts entre sections 24 058,10 27 700,00 27 815,10 0,00 19 600,00 19 600,00 021 0,00 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
041 Opérations Patrimoniales 11 009,94 15 000,00 13 653,60 0,00 2 232 326,87 2 232 326,87 040 1 734 900,98 845 000,00 840 263,81 0,00 757 500,00 757 500,00
16 Emprunts et dettes 711 447,78 1 160 000,00 869 360,28 0,00 1 280 500,00 1 280 500,00 21 86 725,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 1 648 175,48 845 000,00 840 263,81 0,00 757 500,00 757 500,00

2118 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 041 11 009,94 15 000,00 13 653,60 0,00 2 232 326,87 2 232 326,87
61 TRAVAUX  ISDND LA LOGE 236 648,52 386 922,50 64 386,67 4 656,00 685 500,00 690 156,00 23 11 009,94 15 000,00 13 653,60 0,00 2 232 326,87 2 232 326,87
20 Immobilisations incorporelles 19 175,50 83 975,50 2 912,32 0,00 3 500,00 3 500,00 10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 121 219,02 302 947,00 61 474,35 4 656,00 22 000,00 26 656,00 1068 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 96 254,00 0,00 0,00 0,00 660 000,00 660 000,00 13 0,00 0,00 61 342,00 0,00 771 000,00 771 000,00
62 TRANSPORT 97 014,93 324 000,00 32 511,54 0,00 428 000,00 428 000,00 16 3 000 000,00 9 543 092,97 3 000 000,00 3 000 000,00 7 668 055,96 10 668 055,96
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1641 3 000 000,00 9 543 092,97 3 000 000,00 3 000 000,00 7 668 055,96 10 668 055,96
21 Immobilisations corporelles 97 014,93 324 000,00 32 511,54 0,00 428 000,00 428 000,00 64 0,00 0,00 21 598,75 0,00 0,00 0,00
63 TRAVAUX CTMB 24 929,27 2 783,81 2 783,81 0,00 0,00 0,00 2312 0,00 21 598,75 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 174,33 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 24 754,94 2 783,81 2 783,81 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
64 RECONFIGURATION TMB EN TVME 314 388,34 13 568 575,11 7 858 928,41 45 437,46 12 668 189,42 12 713 626,88
20 Immobilisations incorporelles 128 746,83 348 853,00 218 999,75 7 228,41 202 000,00 209 228,41
21 Immobilisations corporelles 181 624,51 0,00 4 664,80 30 098,65 50 000,00 80 098,65
23 Immobilisations en cours 4 017,00 13 219 722,11 7 635 263,86 8 110,40 12 416 189,42 12 424 299,82
65 TRAVAUX QUAIS DE TRANSFERT 76 367,64 37 000,58 887,40 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 402,50 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 76 367,64 37 000,58 484,90 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 1 495 864,52 15 521 982,00 8 870 326,81 50 093,46 17 314 116,29 17 364 209,75 TOTAL 4 745 910,92 15 521 982,00 3 936 858,16 3 000 000,00 14 364 209,75 17 364 209,75

Intitulé

Excédent d'investissement
Virement de la section fonctionnement
Transferts entre sections

RECETTES
BUDGET PRIMITIF 2024 TRAITEMENT- SECTION D'INVESTISSEMENT

Emprunts et dettes
Emprunts
Révisions sur marché

DEPENSES

Opération patrimoine

Immobilisations corporelles
Amortissement des immobilisations

Immobilisations en cours
Dotations fonds divers
Autres réserves
Subventions d'investissement
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10.3/ COMMENTAIRES 

Fonctionnement Dépenses : 10 811 847,32€ 

011 Charges à caractère général : 8 019 390€ 

Ce poste est en forte augmentation par rapport au compte administratif 2023 en raison de la réouverture en 2024 de 
l’usine TVME de Champdeniers : 

- 60 Achats : 1 139 900€.  
La vente des CSR à la cimenterie ainsi que les charges d’électricité de la nouvelle usine pour 6 mois 
représentent les principaux postes de dépenses. 

- 61 Services extérieurs : 6 560 140€.  
Ce poste inclut les prestations de service avec SUEZ pour le stockage de 25000 tonnes d’ordures ménagères 
et de Tout-venant sur les installations d’Amailloux et de Sommières du Clain.  
Une enveloppe de 400 000€ est prévu pour le traitement des lixiviats dans l’objectif de poursuivre le vidage 
des lagunes et le traitement des effluents de la Loge 1 et 2. 
Ce poste inclut également une dépense de 207 900€ pour l’achat de pièces détachées en stock et le 
démarrage de la maintenance sur la nouvelle usine. 
Le poste des assurances est également majoré (consultation en cours). 

- 63 Impôts-taxes : 11 500€.  
La fermeture du centre de stockage de la Loge 2 entraîne une suppression de la TGAP réglée directement 
aux services fiscaux sur ce chapitre. 

012 Charges de personnel : 1 216 200€.  

Ces charges en hausse de 126 900€ sont liées à la réouverture de l’usine TVME et au renforcement de l’équipe de 
maintenance. 

022 Dépenses imprévues : 100 757,32€. 

68 Dotations aux amortissements : 757 500€.  

Le montant des amortissements est en baisse de 82 763 € par rapport à 2023 mais ne prend pas en compte 
l’investissement de l’usine, géré par une APCP et pour lesquels l’amortissement démarrera après la réception complète 
de l’équipement.  

66 Charges financières : 687 400€.  

Les charges financières prévisionnelles intègrent : 

- 430 400€ d’intérêts des emprunts déjà réalisés, 
- 257 000€ d’intérêts des nouveaux emprunts à contracter en 2024 pour le financement du programme 

d’investissement, 
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M. le Président explique qu’il y a plusieurs incertitudes concernant l’estimation des recettes : 
- Le fonctionnement de l’usine va-t-elle être à la hauteur des engagements pris par Naldéo et ARVALS, 
- La qualité du CSR sera-t-elle à la hauteur des attendus, 
- Le CSR va-t-il être repris par Calcia pendant la période transitoire. La cimenterie d’Airvault devrait être en 

fonctionnement en mars 2025. Calcia ne s’est pas engagée à reprendre notre CSR pendant cette période 
mais devrait alimenter son autre usine de Bussac Forêt. 

M. Étienne FOUCHE (CC Mellois en Poitou) demande s’il est possible techniquement de stocker le CSR ? 
M. Denis ONILLON (CC Val de Gâtine) répond que techniquement cela est possible mais il faut un lieu ventilé, avoir 
les autorisations des services administratifs. Il ajoute que cela représente une contrainte importante de surface de 
stockage. 

La Directrice Générale des Services  ajoute que Calcia exige du CSR en vrac et non en balles, ce qui aurait facilité un 
éventuel stockage. Le silo de secours sur la nouvelle usine permettra de stocker une semaine voire dix jours de 
production seulement. 
M. Étienne FOUCHE (CC Mellois en Poitou) souhaite savoir qui va payer le transport du CSR attendu par Calcia ? 
M. le Président répond que le transport est à charge du Smited. 

La Directrice Générale des Services  ajoute que le Smited va prendre contact avec le service logistique de l’usine de 
Bussac-Forêt afin de sous-traiter le transport et évoque que l’on ne sait pas combien de tonnes pourront transporter 
nos Fonds Mouvants Alternatifs (FMA) à ce jour. 

M. le Président ajoute que le budget 2024 reste estimatif et nous aurons une bien meilleure visibilité en fin d’année.  

Fonctionnement Recettes : 10 811 847,32€ 

002 Report année antérieure : 1 650 725,32€.  

Reprise au budget 2024, de l’excédent antérieur de fonctionnement. 

77 Produits exceptionnels : 19 500€. 

Amortissements des subventions des travaux de la Loge et du TVME. 

70 Vente de services : 594 450€.  

Hausse des recettes de prestations de service avec la réalisation des prestations de traitement de la moitié du marché 
de la CAN en 2024 sur la nouvelle usine (2500T) et la vente de matière (métaux ferreux et non ferreux) pour recyclage 
en sortie du TVME. 

74 Subventions d’exploitation : 8 526 772,00€. 

Ce poste correspond à la ressource principale du Syndicat. Il s’agit des participations des collectivités adhérentes et 
de la CAN pour les missions de transfert, de transport et de traitement des déchets, qui se décomposent comme suit : 

-Collectivités adhérentes : 7 725 172€. La participation 2024, basée sur les tonnages enregistrés d’octobre 2022 à 
octobre 2023, est en hausse correspondant à 42 446 tonnes, au coût unitaire de 182 €HT/T. 

-Communauté d’Agglomération du Niortais : 801 600 €. La convention avec la CAN est établie sur une base de 
4800 T/an à un tarif moyen de 167 €/T (sans transport ni transfert), 

75 Autres produits de gestion courante : 9 500€.  

Cela correspond à la redevance versée par Séolis pour la centrale solaire de la Loge à la signature du bail et à 
l’obtention du permis de construire. 

Investissement Dépenses : 17 314 116,29 € auxquels s’ajoutent des restes à réaliser à hauteur de 50 093,46€ 
soit un total de 17 364 209,75€ HT. 

Le budget d’investissement « Traitement » est voté par opération. 
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Les investissements proposés par le budget « Traitement » (hors projet du TVME) concernent : 

 

M. Etienne FOUCHE (CC Mellois en Poitou) demande si la station de traitement des biogaz sera suffisante pour traiter 
le biogaz des derniers casiers de la Loge 2. 

M. le Président explique que le niveau de biogaz s’équilibre puisque la production diminue par endroit, sur la Loge 1 
particulièrement. SEOLIS PROD est intéressée pour traiter des volumes plus importants car les productions des 
anciens casiers sont en constante diminution. 

A ce programme s’ajoute le projet de TVME qui fait l’objet d’une Autorisation de Programme actualisée au point 
précédent ci-dessus. 

Investissement Recettes : 17 364 209,75€ HT 

Les recettes d’investissement du budget traitement proviennent principalement : 

- de l’excédent antérieur de 2 935 326,92€ HT, 
- des dotations aux amortissements de 757 500€ HT, 
- de subventions espérées à hauteur de 771 000€ HT 
- d’un emprunt à réaliser de 7 668 055,96€ HT en 2024, principalement pour couvrir les travaux de réalisation 

du TVME. 

M. le Président affirme que le Smited obtiendra une subvention de la Région d’environ 300 000€. 

Les subventions espérées sont réparties comme suit : Agence de l’eau pour 132 000€ dont la moitié a été versée en 
2023, Le FEDER pour environ 410 000€. 
M. Étienne FOUCHE (CC Mellois en Poitou) demande comment est traité la TVA sur ce budget d’investissement ? 

La Directrice Générale des Services  explique que ce budget est HT et est assujetti à la TVA. Elle est récupérée 
mensuellement. 

Le comité syndical décide à l’unanimité de voter le Budget Primitif « Traitement » 2024 de fonctionnement et 
d’investissement, ainsi présenté. 

11/ NOUVEAU CONTRAT DE PRETS POUR LE FINANCEMENT DU TVME 

Afin de poursuivre le financement du projet de la nouvelle usine de traitement et de valorisation des déchets du 
syndicat, une nouvelle consultation a été lancée auprès de plusieurs établissements bancaires pour l’obtention d’un 
prêt de 5 000 000€ sur 25 ans.  

  

PROGRAMME INVESTISSEMENT 2024 SPIC Montant en € HT

TRAVAUX  ISDND LA LOGE I et II 670 000,00

ACHAT DE TERRE/ARGILE 10 000,00

TRAVAUX DE COUVERTURE DU CASIER LOGE 2 + REPRISE LAGUNES ET VOIRIES LOGE 1 660 000,00

TRANSPORT 428 000,00
ACHAT D'UN TRACTEUR POIDES LOURDS 120 000,00
ACHAT DE 4 FMA COUVERTURE METALLIQUE POUR TRANSPORT DU CSR 308 000,00

QUAI DE TRANSFERT LA LOGE III 12 000,00
ACHAT DE MATERIELS 12 000,00

TOTAL PROGRAMME 2024 1 110 000,00
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Cinq établissements bancaires ont présenté des offres décrites dans le tableau ci-dessous : 

 

Le comité syndical décide à l’unanimité de choisir la Caisse des dépôts avec un taux livret A + 0.40% et 
d’autoriser le président à signer seul le contrat de prêt réglant les conditions de ce contrat et la ou les 
demandes de réalisation des fonds. 

12/ REFACTURATION DES FRAIS D’EAU ET D’ELECTRICITE AVEC L’ENTREPRISE BREUIL 

Lors de la phase de chantier de la nouvelle usine de traitement et de valorisation des déchets, l’ancien branchement 
électrique qui alimentait l’usine de Tri-Mécano-Biologique et le siège administratif a dû être coupé et un branchement 
provisoire de chantier a été réalisé par l’entreprise BREUIL, titulaire du marché de conception-réalisation des 
bâtiments, des VRD et du bio-séchage des déchets (lot n°2). L’entreprise BREUIL souhaite refacturer au SMITED les 
consommations enregistrées pour l’année 2023 sur les compteurs de chantier installés. Du 23 mars au 20 décembre 
2023, la consommation s’élève à 39 845,66 kW soit une facture de 21 915,11€ HT et 26 298,13€ TTC (base de 
0.55€/kWh). 

A l’inverse le SMITED a fourni à BREUIL l’eau potable et l’accès au service d’assainissement pour la base de vie 
chantier. Il doit donc lui refacturer les dépenses correspondantes à savoir 73,187m3 à 4.25€HT/m3 soit 311,04€ HT 
(TVA à 5,5 et 10%). 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’autoriser le paiement des frais d’électricité pour un montant de 21 915,11€ HT, 
- D’autoriser la facturation des frais d’eau et d’assainissement pour 311,01€ HT au titre de l’année 2023 

auprès de l’entreprise BREUIL, 
- De valider ce principe pour l’année 2024 également sur la base d’un état récapitulatif qui sera validé 

par les 2 parties. 
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13/ MARCHE DE FOURNITURE D’UN TRACTEUR PL NEUF POUR LE SERVICE TRANSPORT 

Monsieur le Président informe les élus du Comité Syndical qu’une consultation en procédure adaptée a été lancée 
pour la fourniture d’un tracteur routier PL neuf pour le service transport du SMITED. 

Deux candidats ont remis une offre dans les délais : Seguin Trucks SA (marque VOLVO) et Poids Lourds Synergies 
(marque DAF). L’estimation de ce marché était de 150 000 € HT. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a décidé de retenir l’entreprise Poids Lourds 
Synergies dont l’offre s’élève à 118 900€ HT soit 142 680€ TTC. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer le marché de fourniture d’un tracteur poids lourds, attribué à Poids 

Lourds Synergies (DAF) par la commission d’appel d’offres en date du 24 janvier 2024. 

14/ MARCHE DE FOURNITURE DE FONDS MOUVANTS ALTERNATIFS (FMA) POUR LE SERVICE 
TRANSPORT 

Monsieur le Président informe les élus du Comité Syndical qu’un accord cadre en procédure d’appel d’offres ouvert a 
été lancée pour la fourniture de Fonds Mouvants Alternatifs neufs pour le service transport du SMITED. 

Un seul candidat a remis une offre dans les délais : LEGRAS Industries. L’estimation de ce marché était de 480 000 € 
HT pour 6 unités. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a décidé de retenir l’entreprise LEGRAS Industries 
dont l’offre s’élève à 465 000€ HT soit 558 000€ TTC en offre de base, c’est-à-dire avec une couverture métallique à 
ouverture sur 1/3 arrière afin de permettre le chargement des Combustibles Solides de Récupération (CSR) sur la 
nouvelle usine TVME. 

M. le président annonce que compte tenu des interrogations par rapport à la densité du CSR, il est préférable, dans 
un premier temps, de limiter l’achat à 4 FMA. 

La Directrice Générale des Services  précise que c’est un marché sur trois années qui permettra de compléter le parc 
en fonction des besoins du SMITED. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer le marché de fourniture de Fonds Mouvants Alternatifs, attribué à 

LEGRAS Industries par la commission d’appel d’offres en date du 24 janvier 2024. 

15/ MARCHES DE FOURNITURE DE CARBURANTS ROUTIERS, FOURNITURE ET LIVRAISON DE GNR, FUEL 
ET ADBLUE POUR LES VEHICULES ET ENGINS DU SMITED79 

Monsieur le Président informe les élus du Comité Syndical qu’une consultation en appel d’offres ouvert a été lancée 
pour la fourniture de carburants pour les véhicules poids lourds du SMITED79 pour une durée d’un an. 

Cette consultation a été divisée en 3 lots : 
Lot n°1 : Fourniture de carburants routiers pour les véhicules lourds, 
Lot n°2 : Fourniture de GNR et Fuel pour les engins et les équipements du SMITED, 
Lot n°3 : Fourniture et livraison d’ADBLUE. 

Pour le lot n°1, un seul candidat a remis une offre dans les délais : Total Marketing France. L’estimation de ce lot était 
de 190 000 € HT. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a décidé de retenir l’entreprise Total Marketing 
dont l’offre s’élève, au regard du Détail Quantitatif Estimatif à 178 789€ HT. 

Le Président précise que le prix est basé sur un prix moins élevé que celui à la pompe. Il ajoute que ce prix est révisable 
compte tenu de la fluctuation des prix. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer le marché de fourniture de carburants routiers par cartes 

magnétiques pour les véhicules lourds du SMITED79 (lot n°1), attribué à Total Marketing France par 
la commission d’appel d’offres en date du 24 janvier 2024.  
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Pour le lot n°2, un seul candidat a remis une offre dans les délais : Total Energies Proxi Nord-Ouest. L’estimation de 
ce lot était de 80 000 € HT. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024 a décidé de retenir l’entreprise Total Energies Proxi 
Nord-Ouest dont l’offre s’élève, au regard du Détail Quantitatif Estimatif à 76 097,00€ HT. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer le marché de fourniture et livraison de GNR et fuel pour les engins 

de manutention et équipements du SMITED79 (lot n°2), attribué à Total Energies Proxi Nord-Ouest par 
la commission d’appel d’offres en date du 24 janvier 2024. 

Pour le lot n°3, un seul candidat a remis une offre dans les délais : Total Energies Proxi Nord-Ouest. L’estimation de 
ce lot était de 6 300 € HT. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a décidé de retenir l’entreprise Total Energies Proxi 
Nord-Ouest dont l’offre s’élève, au regard du Détail Quantitatif Estimatif à 4 694€ HT. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer le marché de fourniture d’AD-BLUE (lot n°3), attribué à Total Energies 

Proxi Nord-Ouest par la commission d’appel d’offres en date du 24 janvier 2024. 

16/ MARCHE DE TRAITEMENT DES LIXIVIATS DE L’INSTALLATION DE STOCKAGE DES DECHETS NON 
DANGEREUX 

Monsieur le Président informe les élus du Comité Syndical qu’un nouvel accord cadre en appel d’offres ouvert a été 
lancée pour 3 années pour la réalisation de prestations de traitement des lixiviats de l'Installation de Stockage de 
Déchets Non Dangereux de Coulonges Thouarsais (Loge 1 et 2). 

Ce marché est estimé à 1 500 000€ HT au maximum sur les 3 années. Il a été lancé le 25 janvier 2024. La remise des 
offres est prévue pour le 23 février 2024. La Commission d’Appel d’Offres sera chargée d’examiner les offres et de 
faire le choix de l’entreprise la mieux disante, au regard du classement retenu par application des critères définis dans 
le Règlement de la Consultation. 

M. le Président précise que toutes les lagunes sont aujourd’hui pleines et que cela représente un très gros budget. 
Les fortes pluies et l’absence de couverture des deux derniers casiers jouent énormément sur le remplissage de ces 
lagunes. Il est donc urgent de signer ce marché, c’est pourquoi il est proposé de prendre cette délibération par 
anticipation. 

Le comité syndical décide à l’unanimité : 
- D’approuver la passation du marché présenté ci-dessus, 
- D’autoriser le Président à signer ce marché de prestations de traitement des lixiviats une fois que la 

commission d’appel d’offres aura fait son choix et dans la limite de l’enveloppe d’1 500 000€ HT. 

17/ AVENANT N°9 AU MARCHE DE TRAVAUX DU TVME – LOT N°2 – BREUIL-AR-VALS 

Dans le cadre du marché de conception-réalisation des bâtiments, des VRD et du bio-séchage des déchets dans le 
cadre de la transformation de l’unité de traitement mécano-biologique des OMR de Champdeniers (Lot n°2 avec les 
entreprises BREUIL-AR-VALS), l’entreprise ARVALS a souhaité renforcer la dalle béton qui va accueillir les 
équipements du process de tri afin de respecter leurs descentes de charge et les normes antisismiques. 

M. Alain GUICHET (CC Parthenay-Gâtine) est surpris qu’ARVALS décide seul de renforcer la dalle plutôt que le maître 
d’œuvre ? 

Le responsable du pôle traitement répond que ce n’est pas ARVALS qui décide de renforcer la dalle. ARVALS fournit 
des descentes de charges, qui sont ensuite transmises à l’entreprise de génie civil qui, avec le bureau d’étude et notre 
contrôleur technique, détermine en fonction des carottages et analyses de la dalle existante si cela est conforme à 
l’analyse sismique. Aux vues des résultats, il a été relevé que la dalle n’était pas conforme aux demandes de descentes 
charges demandées par AR-VALS et nécessitait donc des renforts à certains endroits. Ces renforts sont nécessaires 
pour assurer les garanties des constructeurs. 

Le montant initial du marché est de 8 130 000,00 euros HT soit 9 756 000 euros TTC. Le montant du marché avec 
l’ensemble des avenants (n°1 à 8) a déjà été porté à 8 603 740.75€ HT soit 10 324 488,90€ TTC. 
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Le montant du présent avenant n°9 est de 11 060,68€ HT soit 13 272,82€ TTC. Cet avenant n°9 entraîne une 
augmentation de 0,16% par rapport au marché initial et porte à 5,96% l’’évolution globale du marché à 8 614 801.43€ 
HT soit 10 337 761,71€ TTC. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a émis un avis favorable à la passation de cet 
avenant n°9. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le président à signer cet avenant n°9 sur le marché TVME 
Lot n°2 avec le groupement BREUIL-AR-VALS. 

18/ AVENANT N°6 AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA CONCEPTION DES TRAVAUX DU TVME 
AVEC NALDEO 

Dans le cadre du marché de maitrise d’œuvre pour la conception des travaux de mise en conformité et de 
modernisation du centre de tri mécano-biologique de Champdeniers, l’entreprise NALDEO, mandataire du 
groupement, a demandé la passation d’un avenant pour permettre la réalisation des prestations supplémentaires 
suivantes : élaboration d’un permis de construire modificatif pour prendre en compte les dernières évolutions 
architecturales du bâtiment du TVME et des locaux sociaux. 
Le montant initial du marché est de 338 650,00 euros HT soit 406 380 euros TTC. Le montant du marché avec 
l’ensemble des avenants (n°1 à 5) a déjà été porté à 672 765€ HT soit 807 318€ TTC. 
Le montant du présent avenant n°6 est de 3 500€ HT soit 4 200€ TTC. Cet avenant n°6 entraîne une augmentation 
de 1.03% par rapport au marché initial et porte le marché à 676 265,00€ HT soit 811 518€ TTC. 

La Directrice Générale des Services précise que ces modifications de permis de construire portent sur les bardages, 
sur la surélévation du hall CSR, sur le changement des membranes de toit du nouveau bâtiment, sur des changements 
de portails, des modifications de skydomes pour l’évacuation des fumées et des agrandissements des surfaces de 
stockage du sulfate d’aluminium, les modifications sur les portails et les modifications de façade des locaux sociaux. 

La commission d’appel d’offres, réunie le mercredi 24 janvier 2024, a émis un avis favorable à la passation de cet 
avenant n°6. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le président à signer cet avenant n°6 sur le marché de 
maitrise d’œuvre avec NALDEO. 

19/ REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DEPLACEMENT A VALOR 3E 

La Directrice Générale des Services, dans le cadre de ses missions, a participé au congrès annuel d’AMORCE qui 
s’est déroulé à Toulon les 18, 19 et 20 octobre 2023. 

Ce congrès annuel est l’occasion de rencontrer de nombreux élus et techniciens des autres territoires, de pouvoir 
échanger et partager les expériences.  

Le syndicat mixte Valor3E, la SPL Unitri et le service déchets de Cholet Agglomération ainsi que le SMITED étaient 
présents à cet évènement. 

Pour limiter les frais de déplacement : hébergement et transport, il a été décidé de mutualiser les moyens. Valor 3E a 
organisé ce déplacement et procédé au paiement des frais, il s’agit maintenant pour le SMITED de rembourser la part 
due. 

La répartition des frais engagés est reprise dans le tableau ci-dessous 

Structures 
participantes 

Valor 3E Cholet agglomération SPL Unitri SMITED 

Montant des 
dépenses engagées 932,53€ 250,27€ 250,27€ 140,28€ 

Le comité syndical décide à l’unanimité de valider le remboursement de la somme de 140,28€ auprès de 
Valor3E afin que le service comptable du SMITED puisse procéder au paiement de cette somme. 
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20/ REMBOURSEMENT DES FRAIS POUR LE PRESIDENT 

Le Président rappelle que le 30 octobre 2020 une délibération a été prise par le comité syndical concernant le 
versement d’une indemnité de frais de déplacements aux :  
 Vice-Présidents lorsqu’ils se déplacent hors département ou dans le cadre de réunions ou de formation (à 
l’exclusion des réunions qui ont lieu au siège du SMITED ou sur la commune de Champdeniers) 
 Membres des délégués syndicaux à l’occasion de leur déplacement lors des réunions du comité syndical, 
conseil d’exploitation de la régie ou toutes réunions liées au bon fonctionnement du SMITED (par exemple comité 
de pilotage…) 
 Membres du bureau à l’occasion de leur déplacement lors des réunions du comité syndical, conseil 
d’exploitation de la régie ou toutes réunions liées au bon fonctionnement du SMITED (par exemple comité de 
pilotage) 
 Membres de la Commission d’Appels d’Offre lors de leur déplacement pour assister aux réunions de la CAO. 

Or, cette délibération ne prend pas en compte les frais engendrés par le Président. 

La loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité introduit le principe du remboursement des 
frais spécifiques aux élus locaux. Le décret n°2005-535 du 14 mars 2005 rend applicable les dispositions suivantes : 
 Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial ; 
 Le remboursement des frais de transport et de séjour ; 
 Le remboursement des frais liés au handicap. 

Compte tenu des nombreux déplacements que le Président effectue pour la bonne marche du SMITED et pour mener 
à bien le projet de modernisation de l’usine, il serait souhaitable qu’il puisse bénéficier d’un remboursement des frais 
engendrés dans le cadre des réunions exceptionnelles, des formations, de participation à un colloque, de rendez-vous 
extérieurs pour le compte du SMITED. 

Le comité syndical décide à l’unanimité, d’accorder au Président, le remboursement des frais occasionnés 
par les déplacements, le transport, la restauration et le séjour lorsque ceux-ci relèvent de frais spécifiques liés 
à leur fonction au sein du SMITED. 

21/ AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE FORMATION ET D’ASSISTANCE DU PERSONNEL A L’UTILISATION 
DU SITE INFORMATIQUE 

Monsieur le Président informe l’assemblée, que le SMITED adhère au service informatique du Centre de Gestion 
depuis le 1er novembre 2016. Cette adhésion a fait l’objet d’une délibération, en date du 16 septembre 2016, et de la 
signature d’une convention le 28 octobre 2016. 
Par ailleurs, concernant la formation et l’assistance du personnel à l’utilisation d’un site informatique, le SMITED a 
signé une 1ère convention le 26 décembre 2018.  
Cette convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2021, lors de sa séance du 13 décembre 2021, le Conseil 
d’administration du Centre de Gestion 79 a décidé de reconduire les tarifs des prestations du service d’assistance 
progiciels. En date du 24 février 2022, le comité syndical a délibéré pour autoriser le Président à signer une nouvelle 
convention pour la période 2022-2024.  
 
Le conseil d’administration du Centre de Gestion du 11 décembre 2023 a voté de nouveaux tarifs qui sont les suivants : 

 Pour la formation à la suite d’une demande de la collectivité : 

Formation dans les locaux du Centre de gestion 40€ HT 
Formation dans les locaux de la collectivité 80€ HT 

 Pour l’assistance : 
Concernant les logiciels de gestion financière, de facturation multiservices de l’éditeur Eksae pour 5 postes 
le montant annuel d’élève à 1 133 € HT. Il est précisé que coût est fonction du nombre de postes pour l’année 
en cours au 1er janvier de l’année. Si le nombre de postes évolue dans l’année, une facturation 
complémentaire est alors effectuée au prorata temporis. 
Le taux horaire de référence est de 40€ HT le temps passé est évalué à la demi-heure la plus proche.  
Lors d’une intervention sur site, un forfait déplacement de 30 € par intervention est appliqué. 
Dans le cas où l’intervention du Centre de Gestion ne nécessite pas un déplacement le taux horaire de facturation 
au prorata temporis est fixé à 30€ HT et le temps passé est facturé à la demi-heure la plus proche. 
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 Gestion des situations d’exception : 
Lorsque la collectivité résilie partiellement ou totalement la convention en question, elle peut bénéficier de la 
prestation d’installation de logiciels complémentaires et la facturation de la prestation d’assistance 
téléphonique s’établit alors sur la base d’un taux horaire de 40€ HT ou d’un devis validé par la collectivité. 

 Installation des logiciels complémentaires : 
Le tarif est fixé par déplacement selon le nombre de postes et le nombre de logiciels installés selon les 
modalités suivantes : 

Jusqu’à deux logiciels installés € HT 
Monoposte 41,00 € 
2 à 4 postes 82,00€ 
5 à 10 postes 125,00€ 

 
Jusqu’à deux logiciels installés € HT 
Monoposte 62,00€ 
2 à 4 postes 103,00€ 
5 à 10 postes 145,00€ 

 
Jusqu’à deux logiciels installés € HT 
Monoposte 82,00€ 
2 à 4 postes 125,00€ 
5 à 10 postes 166,00€ 

Il est précisé que cet avenant est joint à la note pour permettre aux membres du comité syndical de l’étudier avant la 
séance. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à signer l’avenant n°2 à la convention de 
formation et d’assistance du personnel à l’utilisation d’un site informatique proposée par le CDG79, pour que 
le SMITED puissent continuer à bénéficier de cette prestation. 

22/ AVENANT N°3 A LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE INTERIM DU CDG79 

Par délibération du 3 mars 2006, le comité syndical a décidé l’adhésion du SMITED au service intérim du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sèvres et a autorisé le Président à signer la convention ad hoc. 

Le service intérim permet au Centre de Gestion 79 de mettre à disposition des collectivités adhérentes des agents non 
titulaires pour faire face à un surcroît de travail momentané ou permettre le remplacement d’agents en indisponibilité 
physique. 

Un avenant n°1 à cette convention a été signé en 2012. Il concernait une baisse du taux de facturation du service de 
4,5% à 4%. Depuis lors, les tarifs n’avaient pas augmenté. Toutefois, compte tenu de la conjoncture économique, le 
Centre de Gestion a dû réajuster ses grilles tarifaires en 2023 en facturant la participation aux frais de gestion de cette 
prestation à hauteur de 4,5% du salaire brut versé.  

Le 11 décembre 2023, le conseil d’administration du centre de gestion a décidé d’augmenter le taux de facturation au 
1er janvier 2024. Celui-ci sera alors de 5% des salaires bruts des personnels intérimaires mis à disposition. 

Ainsi, pour que le SMITED puisse avoir recours à des agents intérimaires du CDG79 pour faire face aux 
remplacements des agents ou à un accroissement temporaire d’activité, il est nécessaire de signer cet avenant n°3. 

Le comité syndical décide à l’unanimité d’autoriser le Président à signer l’avenant 3 à la convention de mise à 
disposition de personnels intérimaires proposée par le CDG79. 

23/ QUESTIONS DIVERSES 

M le Président informe les élus que M. Jean-François LHERMITTE a été élu au poste de Vice-Président en charge de 
la gestion des déchets la Communauté de communes Parthenay Gâtine, en remplacement de M. Patrice BERGEON 
démissionnaire. Il le félicite pour ses nouvelles fonctions. 
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Prochains comités syndicaux (dates à retenir et à réserver dans les agendas) 
- Jeudi 11 avril 2024 (sous réserve et si besoin) 
- Jeudi 20 juin 2024 : rapport annuel 2023 
- Jeudi 26 septembre 2024 
- Jeudi 19 décembre 2024 : DOB + contributions et tarifs 

Le Conseil Syndical du 11 avril 2024 pourra être ajouté ainsi que des réunions de Bureau Syndical selon les besoins. 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance du comité syndical est levée à 11h55. 
 
 

 Le Président 
 

 Yves CHOUTEAU 
 


